Projets de décret et d’arrêtés relatifs à la prise en compte des substances dangereuses pour l’environnement dans la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique prévue à l’article L 213-10-2 du code de l’environnement
Consultation publique du 31/12/2013 au 10/02/2014 sur le site internet du ministère en charge de l’écologie

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/eau-et-biodiversite-r2.html
Synthèse des observations du public

Le 10/03/2014

Dans le cadre de la consultation du public sur les projets de décret et d’arrêtés susmentionnés, menée par voie électronique sur le site internet du ministère en charge de l’écologie du 31/12/2013 au 10/02/2014, des observations ont été déposées sur le site par 12 répondants. En parallèle, 5 réponses ont été reçues par voie postale.
Conformément à l’article L. 120-1 du code de l’environnement, une synthèse de ces observations est dressée dans le présent document.

Synthèse des 17 avis
La distinction suivante peut être opérée parmi les réponses reçues :

1) Observations générales de la part de particuliers avertis
Les 12 répondants sur le site internet de la consultation sont en faveur de la mise en place d’actions incitatives contre la pollution des milieux aquatiques.

Toutefois, à l’exception d’un commentaire favorable aux projets de textes tels que proposés, les autres commentaires regrettent leur portée limitée.

Les observations générales ont porté essentiellement sur les points suivants, objets du projet de décret et d’arrêté d’application décrivant les contours du nouvel élément constitutif de pollution SDE :
· Les catégories de substances dont les rejets feront l’objet du nouveau paramètre de redevance : notamment l’absence de polluants d’origine agricole et de produits pharmaceutiques retrouvés en sortie de stations de traitement des eaux usées urbaines.
· Le nombre insuffisant de substances visées : 16 substances parmi les 41 visées par la directive cadre sur l’eau définissant le bon état chimique des eaux (arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif à l’évaluation de l’état des eaux) et les 86 substances d’intérêt national pour lutter contre la pollution des milieux aquatiques (arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d’action de réduction de la pollution des eaux par les substances dangereuses).
Il est en particulier mis en avant la baisse des coûts des analyses chimiques des eaux qui devrait conduire à une surveillance élargie des rejets.
· Les coefficients de pondération appliqués aux flux rejetés en fonction de la toxicité de chaque polluants : certains coefficients sont jugés trop faibles au regard de leur caractère dangereux pour la santé humaine.
· L’insuffisance des contrôles associés à la mise en place de cette redevance.
2 avis sont défavorables au texte, soulignant :

· pour l’un, le risque de « droit à polluer » pour les industriels qui s’acquitteront de cette taxe.
· pour l’autre, a contraire, la stigmatisation des industriels au travers de cette taxe alors que les pollutions domestiques sont également à l’origine d’émissions de substances chimiques.

2) Commentaires techniques sur l’application des textes en provenance de syndicats ou associations professionnelles
Les commentaires reçus par courrier portent sur des aspects plus techniques des textes et en particulier sur le projet d’arrêté modificatif de l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte :
· correction de références normatives,

· proposition de modification des règles de suivi régulier des rejets et de calcul de l’assiette de la redevance pour pollution d’origine non domestique pour simplifier la redevance,
· demande d’un renforcement de la cohérence des nouvelles exigences sur les substances dangereuses avec les prescriptions s’imposant aux industriels au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement.

Il est également demandé de retirer de la redevance certaines substances pour lesquelles les actions de réduction ne sont pas connues ou pas à la main des industriels,

2 - Observations du public dont il a été tenu compte
Certains commentaires techniques ont été pris en compte dans le projet d’arrêté modificatif de l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte (mise à jour de références normatives, précision des prescriptions).

Des évolutions visant à harmoniser le suivi au titre de la redevance avec le suivi réglementaire au titre des installations classées pour la protection de l’environnement ont été apportées à ce texte.

Les autres observations, trop générales, n’ont pas conduit à des modifications complémentaires de l’arrêté modificatif de l’arrêté du 21 décembre existant, ni à des modifications des projets de décret et d’arrêté d’application du nouveau paramètre Substances Dangereuses pour l’Environnement.

Concernant les observations sur la liste des substances visées, le MEDDE estime que les textes, issus d’une longue concertation aves les parties prenantes, sont équilibrés. La redevance ne concerne que les pollutions d’origine industrielles et vise des polluants réglementés au titre de la mise en œuvre en France de la directive cadre sur l’eau 2000/60/CE. La sélection des substances s’est faite au sein des listes de substances réglementées et pour lesquelles des objectifs de résultats en termes de qualité des milieux aquatiques et de réduction des émissions existaient. Le travail technique s’est par ailleurs appuyé autant que possible sur la connaissance des substances quantifiées en sortie de rejets industriels acquise ces dernières années par la mise en place de l’action nationale des rejets de substances dangereuses (circulaire du 5 janvier 2009).
Pour ces raisons, les produits phytosanitaires utilisés en agriculture et les résidus de médicaments d’origine domestique ne sont pas visés par le nouveau paramètre de redevance relatif aux substances dangereuses pour l’eau.
